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			AVANT-PROPOS


			Tout le monde connaît les désastres de la France au milieu du XIVe siècle, sa défaite à Poitiers, la captivité du roi Jean, l’apparition et les ravages des compagnies, le funeste traité de Brétigny, la perte des plus belles provinces du sud-ouest du royaume : mais peu de personnes, même chez nous, savent que le Rouergue fut du nombre des provinces cédées à l’Angleterre et que ce ne fut qu’après neuf ans de domination étrangère et par la force des armes que notre pays reprit sa place dans la monarchie française où nous nous sommes toujours maintenus depuis.


			Notre province, toujours reléguée au dernier plan dans les historiens français, n’a été comptée pour presque rien dans la guerre de cent ans. C’est à peine si, de loin en loin, on trouve son nom mentionné dans les récits des événements de ce temps-là. Cependant le Rouergue, comme les autres provinces ses voisines, joua un certain rôle dans les luttes de la France contre l’Angleterre, et l’on peut même dire qu’il y fit quelque figure. C’est pour mettre ce rôle dans son vrai jour, avec ses ombres et ses rayons, sans aucune teinte de chauvinisme que nous avons entrepris ce travail, œuvre difficile, soit qu’il s’agisse d’arriver à la connaissance des faits, soit qu’il faille les apprécier et en tirer des conséquences.


			Avant d’écrire ces pages, où doit revivre un passé déjà bien loin de nous, étrangement défiguré, et dont l’esprit, les mœurs et les tendances sont si différents des nôtres, il a fallu nous livrer à de nombreuses recherches, tant la vérité, même en histoire, est difficile à trouver ! Nous avons parcouru nos principaux historiens, consulté les annalistes de notre province, et compulsé surtout les archives locales. C’est à cette dernière source que nous avons principalement puisé les matériaux dont nous nous sommes servi pour rédiger notre histoire. Aussi, ce travail, osons-nous l’espérer, sera-t-il plus exact et moins incomplet que tout ce qui a été fait jusqu’ici sur la domination anglaise dans le Rouergue. Les nombreuses pièces justificatives que nous publions à l’appui de notre récit seront une preuve de nos efforts et une garantie de notre véracité.


			Parmi ces pièces, il en est plusieurs que nous avons cru devoir reproduire intégralement malgré leur longueur ce sont les extraits des livres de compte des consuls boursiers de Rodez et de Millau. A un certain point de vue, c’est la partie la plus importante de notre publication. Voici qu’elle est l’origine de ces documents. Parmi les consuls, un avait la garde des deniers municipaux : on l’appelait le Boursier. Il recevait les revenus de la ville, en payait les dépenses et tenait de tout un compte détaillé. Ce compte, vérifié et arrêté à la fin de chaque année consulaire par une commission dont faisaient partie les nouveaux consuls, était déposé dans les archives de l’hôtel de ville. Rodez, Millau et Saint-Affrique ont le bonheur de posséder plusieurs de ces livres précieux, véritables procès-verbaux des délibérations communales de cette époque. C’est là que se trouve l’histoire vraie ; là sont consignés, jour par jour, heure par heure, avec une exactitude minutieuse, les événements du temps, la date précise des faits et le nom véritable de leurs auteurs. Avec de tels documents dont il est impossible de contester l’authenticité, il nous a été facile de retracer le tableau fidèle de la domination anglaise dans le Rouergue. Si les annalistes de notre province, Étienne Cabrol, Bosc et de Gaujal avaient su les consulter, les nombreuses erreurs qu’on signale dans leurs écrits ne dépareraient pas leurs ouvrages ; il y aurait moins de lacunes et plus de liaison dans les faits qu’ils racontent : les livres des consuls boursiers auraient été pour eux ce qu’ils ont été pour nous-même, le vrai journal de ce temps, la clé d’une foule d’événements restés inexplicables jusqu’à nos jours.


			Les écrivains étrangers au Rouergue, tels que les historiens du Languedoc, du Quercy, de la Gascogne auraient pu consulter aussi avec fruit les livres de compte, de nos consuls boursiers : ils y auraient recueilli des faits intéressants qui leur ont échappé ; ils y auraient trouvé des dates certaines au moyen desquelles ils se seraient épargné de regrettables anachronismes. Allons plus loin et osons dire que ces livres peuvent jeter du jour même sur l’histoire générale de France, et faire mieux comprendre certains événements qui se sont passés dans le temps où nous subissions la domination de l’Angleterre. Le grand chroniqueur de cette époque, Froissart, est rempli d’inexactitudes ; tout le monde en convient : il doit par conséquent être soumis à une sévère révision, quand on lui emprunte les faits qu’il rapporte. Cette révision est devenue sûre et facile avec le secours de nos livres de compte, où, comme nous l’avons déjà dit, tout est certain, les noms, les dates et les faits.


			C’est donc avec confiance que nous mettons au jour un travail dont nous pouvons garantir l’exactitude historique. Puisse le public accueillir le fruit de nos recherches avec une faveur égale au zèle que nous avons mis à le rendre digne de ses suffrages !
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			CHAPITRE Ier : 
Situation du Rouergue pendant 
les cinq années qui précédèrent 
son annexion à l’Angleterre 
(1356-1361)


			La guerre entre la France et l’Angleterre durait depuis longtemps, lorsque, en 1356, les Anglo-Gascons, commandés par le Prince de Galles, battirent l’armée française à Poitiers et firent prisonnier son chef, le roi Jean. Ce désastre, venant après la prise de Calais, la défaite de Crécy et les ravages du Prince Noir dans le Languedoc, jeta l’épouvante dans toute la France. Ce n’est pas ici le lieu de raconter tout ce qui fut fait dans notre pays pour réparer ces malheurs et en prévenir de nouveaux. Le cadre de notre travail exige que nous nous bornions à dire sommairement ce que fit, en ces circonstances critiques, la province du Languedoc à laquelle appartenait alors le Rouergue.


			La bataille de Poitiers avait été livrée le lundi dix-neuf septembre 1356 ; la nouvelle en parvint à Millau le vingt-huit du même mois. Le vicomte de Narbonne, un des rares barons du Midi qui assistèrent à cette bataille, y fut blessé et fait prisonnier. Le premier octobre suivant, le comte d’Armagnac, gouverneur du Languedoc, convoqua à Toulouse les États généraux de cette province qui comprenait alors cinq sénéchaussées. Le clergé, la noblesse et les députés des villes se rendirent avec empressement à cet appel. Quand l’assemblée fut réunie, le comte d’Armagnac, dans un discours pathétique lui représenta le triste état du pays et la nécessité de le défendre contre les attaques des ennemis. Entrant dans les vues de leur président et s’associant complètement à ses sentiments patriotiques, les États votèrent la levée d’une forte armée et les subsides nécessaires à son entretien. Ils défendirent les danses et les réjouissances publiques jusqu’à la délivrance du roi ; ils proscrivirent aussi l’usage des vêtements de couleur voyante et tout ce qui respirait le luxe des habits, comme or, argent, perles et pierreries. C’est du moins ce que rapportent généralement nos grands historiens de France : le consul boursier de Millau qui a consigné dans son livre de comptes un résumé des délibérations des États de Toulouse ne parle pas de ces prohibitions.


			Quant à ces dons patriotiques tels que bijoux, pierreries, vaisselle d’or et d’argent, offerts spontanément par les hommes et par les femmes de la province et particulièrement par les femmes et par les hommes de Villefranche-de-Rouergue, ainsi que le rapporte l’auteur des Annales de cette ville, on sait aujourd’hui à quoi s’en tenir sur cette légende sentimentale. L’histoire vraie rejette ces faits, tout en regrettant qu’ils ne soient pas assez bien prouvés pour les admettre ; ils seraient en effet très honorables pour notre pays, s’il était possible de les lui attribuer.


			Outre ces préparatifs de défense générale faits dans la province, chaque ville reçut ordre de réparer ses murs d’enceinte, de les mieux fortifier et de les entourer de fossés.


			A Millau, les consuls, ayant appris que le fils d’Arnaud de Roquefeuil se trouvait à Saint-Beauzély de Lévézou, lui députèrent Raymond Rivière, leur collègue, et messire Guibert del Salès pour le prier de vouloir bien venir visiter leur ville et les aider de ses conseils pour la mettre en bon état de défense. Arnaud de Roquefeuil, se rendant avec empressement à cette demande, arriva à Millau avec une suite de trente cavaliers. Il y demeura quatre jours, au grand contentement de la ville, qui l’hébergea largement lui et ses compagnons d’armes.


			C’est à cette époque que, par ordre du roi et sur les conseils d’Arnaud de Roquefeuil, Millau commença la démolition des couvents du Saint-Esprit, des Frères Mineurs et des chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem. Ces établissements, situés dans les faubourgs, nuisaient beaucoup à la défense de la ville. On ne les détruisit cependant pas entièrement ; ce ne fut que dix ans plus tard que, dans un moment de panique populaire, on acheva leur destruction par le feu ou autrement. Rodez, Villefranche, Saint-Affrique et toutes les autres villes du Rouergue se mirent également en état de défense : le comte d’Armagnac chargé de la garde du pays leur en avait donné l’ordre formel.


			Ce n’était pas sans raison qu’on prenait ces précautions. Après la bataille de Poitiers, plusieurs bandes d’Anglais mêlés de Gascons, se détachant du gros de l’armée qui rentra à Bordeaux avec son butin, se remirent en campagne. Le 12 décembre 1356, Bernard, fils du comte d’Armagnac, mandait de Rodez à Millau que plus de cinq cents hommes d’armes « eron issits del castel sagrat » pour venir ravager le Rouergue. D’après un autre avertissement reçu à Millau vers la même époque, une autre bande d’Anglais venant du Quercy, forte de deux mille hommes avait passé le Lot et pénétré en Rouergue pour surprendre Millau. Arrivée à Entraygues, la redoutable compagnie au lieu de marcher sur Millau gagna les montagnes d’Aubrac où elle fit de riches captures. L’année 1356 finit au milieu de ce deuil et de ces alarmes.


			Le premier janvier 1357, les États du Languedoc se réunirent une seconde fois à Toulouse. Ils s’occupèrent de la reddition des comptes, de l’argent levé pour l’entretien des hommes d’armes chargés de garder les frontières et de l’importante question des monnaies. Les historiens du Languedoc ne parlent pas de cette assemblée, et nous croyons qu’ils se trompent en attribuant aux États de Béziers, qui se tinrent le premier mars 1357, les résolutions prises aux États qui eurent lieu à Toulouse, vers la fin du mois d’avril suivant et qu’y avait convoqués le comte d’Armagnac, après avoir appris qu’une trêve de deux ans avait été signée par les rois de France et d’Angleterre.


			D’après l’Histoire du Languedoc, cette assemblée ordonna qu’on continuerait à lever l’impôt appelé capage pendant le temps marqué aux États réunis au mois d’octobre (1356) quoiqu’il fût porté, par un des articles de l’octroi, que le subside cesserait, dès que les rois de France et d’Angleterre seraient convenus d’une trêve ou d’une paix. « Or, continue dom Vayssette, comme les deux rois avaient conclu une trêve de deux ans à Bordeaux le 23 de mars précédent, le peuple de Toulouse, qui souffrait impatiemment cette levée, s’attroupa, et, s’étant armé, il courut en fureur au château Narbonnais, dans le dessein de tuer le comte d’Armagnac et les autres officiers du roi. Les factieux les assiégèrent pendant tout un jour et attaquèrent le château à coups de pierres et de flèches embrasées ; mais ils ne purent venir à bout de le forcer et le comte s’évada heureusement pendant la nuit. L’émotion dura tout le lendemain et les jours suivants, et les séditieux mirent le feu au château Narbonnais, pillèrent et brûlèrent les maisons des officiers du roi, entre autres celle de Montrevel, juge-mage, tuèrent diverses personnes, et commirent plusieurs autres désordres. Enfin le tumulte s’apaisa et le comte d’Armagnac, ayant fait prendre une partie des principaux coupables, les fit punir rigoureusement » (Hist. du Lang., t. IX, p. 672.)


			Un historien de nos jours, renchérissant sur le récit de dom Vayssette, affirme, sans en donner aucune preuve, que le comte d’Armagnac, après avoir juré de supprimer l’impôt, cause de la sédition et de n’exercer aucune vengeance contre les rebelles, rassembla ses soldats aussitôt qu’il fut libre, et fit saisir et pendre les plus notables bourgeois de Toulouse. (Hist. de France par M. H. Martin, t. V, p. 176.)


			Tel est le récit que nos grands historiens font de l’émeute toulousaine. Mais d’après les notes du consul boursier de Millau qui écrivait sur le rapport officiel de témoins oculaires, la conduite du comte d’Armagnac ne fut pas aussi odieuse que le prétendent les auteurs cités.


			Assiégé pendant toute la journée du 9 mai, dans le château Narbonnais, auquel le peuple avait mis le feu, le comte capitula le soir aux conditions suivantes : il promit de ne pas exiger le capage et de pardonner l’insulte qu’il venait de recevoir.


			Si plus tard on infligea quelque punition aux séditieux, ce fut d’après le conseil et l’autorisation des États Généraux réunis à Albi, le 8 juillet de la même année. Les États, tout en reconnaissant que l’offense faite au roi dans la personne de son lieutenant ne pouvait rester impunie, supplièrent le comte d’apporter la plus grande modération dans le châtiment qu’il fallait infliger aux rebelles. Dans tous les cas, la lenteur réfléchie que le comte d’Armagnac mit à poursuivre cette affaire, les conseils dont il s’entoura, nous prouvent que la haine et l’emportement ne furent pas les uniques mobiles de sa vengeance et que les vrais coupables furent seuls punis. Il est à croire que parmi ces coupables ne se trouvaient pas « de notables bourgeois », puisque, d’après le consul boursier, le menu peuple seul était l’auteur de la sédition (1).


			Les États d’Alby furent les derniers que présida le comte d’Armagnac, comme gouverneur du Languedoc ; on y arrêta définitivement les comptes des trésoriers et nous trouvons que Guilhem Phélip, consul de Millau, un des quatre délégués par les communes du Rouergue, fut choisi par les États pour apurer ces comptes. Tout de suite après la clôture de ces États, le comte d’Armagnac alla, avec quelques troupes et son second fils Bernard, au secours de la Provence, envahie par les routiers, et, un peu plus tard, en Normandie combattre les Anglais. En partant il nomma pour commander à sa place en Languedoc, Thibaud de Barbazan, Sénéchal de Carcassonne, et Raymond de Rabastens, Sénéchal de l’Agenais.


			Cette même année 1357, les trois États furent convoqués à Alby pour le 7 décembre. Dans une réunion préparatoire tenue à Rodez, les communes du Rouergue élurent pour les représenter Raymond Saumade et Raymond Metge pour la Basse-Marche, Guy de Voncs, Consul de Millau, et Jean de Capluc pour la Haute-Marche.


			Le 14 décembre suivant, le Régent de France ayant nommé son frère Jean, comte de Poitiers, âgé de 15 ans, son lieutenant et celui du Roi, dans toutes les provinces d’en deçà de la Loire, le nouveau gouverneur du Languedoc convoqua toutes les communes de cette immense province à Lyon par où il devait passer en se rendant dans le Midi de la France.


			Le Rouergue envoya à Lyon pour ses représentants quatre personnages choisis : Huc Gauthier pour Villefranche, Raymond Metge pour Peyrusse, Guy de Voncs pour Millau et Jean de Capluc pour Saint-Affrique. Le voyage dura 15 jours. L’historien du Languedoc ne parle pas de ces États qui se tinrent dans les premiers jours de l’année 1358.


			Dans le courant de janvier de cette même année 1358, le Sénéchal du Rouergue convoqua les trois États de sa province deux fois, d’abord à Rodez, puis à Villefranche ; on voulait leur demander des secours tant en hommes qu’en argent pour défendre les frontières du Rouergue sans cesse menacées par les Anglais qui s’étaient emparés de plusieurs places du Quercy entre lesquelles notre consul boursier mentionne « Calviac, Montat et Siensac ». Le Sénéchal voulait que les troupes chargées de défendre les frontières fussent entretenues aux dépens des trois États : ce qui fut énergiquement refusé. Cependant, sur la proposition de Messire Arnaud de Roquefeuil, les États votèrent 2.100 florins d’or qu’on remettrait au Sénéchal pour l’entretien de cinquante hommes d’armes et qu’on emploierait à la défense du pays, à l’expulsion des Anglais de Calvinhac et autres lieux, à moins qu’on n’aimât mieux, avec cet argent, racheter les places prises.


			Sur ces entrefaites, le comte de Poitiers arriva dans son gouvernement qui se composait du Quercy presque entier, du Rouergue, d’une partie du Périgord, de l’Agenais, du Bigorre, de la partie de la Gascogne soumise alors à la France et de ces provinces du Midi qui plus tard ont formé le Languedoc proprement dit.


			Le comte de Poitiers chargé d’administrer et de défendre cette immense étendue de pays réunit souvent les États, pour en tirer des secours de toute sorte.


			Au commencement de l’année 1358, il les convoqua deux fois à Toulouse, dans l’espace de deux mois. A la première réunion, qui eut lieu le 12 avril, les trois députés envoyés par les communes du Rouergue, furent Raymond Mazelier, de Peyrusse, pour la Basse-Marche, Gui de Voncs et Bernard Roquefort, de Saint-Affrique, pour la Haute-Marche. A la seconde assemblée qui se tint le premier mai, les trois ordres votèrent une levée de mille glaives, ou gens d’armes, et mille sergents à pied, qu’ils se chargèrent d’entretenir à leurs frais, pendant deux mois. On décida encore que chaque sénéchaussée aurait un trésorier pour percevoir les subsides, et un homme de guerre pour lever les troupes et les diriger dans leurs mouvements. La sénéchaussée du Rouergue nomma pour ce dernier office Gui de Voncs le jeune de Millau. A ces États assistèrent, comme représentants des communes du Rouergue, Gui de Voncs, pour Millau, Jean de Capluc, pour Saint-Affrique, Raymond Calvel, pour Saint-Sernin, Raymond Bonansa, pour la Roque-Valsergue, Bernard Saumade, pour Villeneuve, Raymond Mazelier, pour Peyrusse, Raymond de Nijolieiras, pour Saint-Antonin, et un délégué de Najac qui n’est pas nommé. Le clergé fut représenté par deux députés.


			Dom Vayssette parlant de ces États (t. IX, p. 680) nous dit qu’ils ne furent composés que des députés des villes. Nous avons suivi la version du consul boursier de Millau qui relate la présence des trois ordres à cette assemblée.


			« Can fon venguts en Gui de Voncs de Tolosa fez sa relassio al cosselh général de l’esquila coma totas las communas de la Lenguadoc, els senhiors dé las gleisas, els baros avian consentit à Moss. lo comte de Peitieus, sobre la défensa del païs., etc. »


			Ici doit trouver place une curieuse négociation, ignorée de dom Vayssette, que ne mentionnent pas les historiens de France, à laquelle prirent part tous les consulats du Languedoc et qui n’a été bien tirée au clair que de nos jours par M. Germain dans un excellent travail imprimé dans les Mémoires de la Société archéologique de Montpellier, 1858. Nous voulons parler d’un traité secret que Charles, régent de France, avait fait avec Waldemar III, roi de Danemark, et en vertu duquel celui-ci, moyennant six cent mille florins d’or fournis par la France, s’engageait à faire une descente en Angleterre pour délivrer le roi Jean. La langue d’Oïl avait consenti à payer une partie de ce subside, mais il manquait quatre cent mille florins que le régent demanda aux communautés du Languedoc. Deux conseillers du prince, Guillaume de Marchières et Alexandre Lorfèvre, furent chargés de négocier cet énorme subside. Ils allaient de ville en ville, quelquefois réunis, souvent séparément. Guillaume de Marchières, que notre consul boursier appela « Guillalmes de Marchao », arriva seul à Millau, le 3 août 1359. Il y réunit les délégués de toutes les communes de la Haute-Marche du Rouergue, leur fit part de l’objet de sa mission et les pria de vouloir bien se rendre, le 15 août, à Béziers, où devaient se trouver les délégués de toutes les communes du Languedoc. Millau députa à Béziers le consul Étienne Laurens. Cette assemblée qui eut lieu le jour indiqué ne prit aucune résolution et renvoya la décision de l’importante affaire qui lui était soumise à une autre réunion qui se tint à Toulouse, le 8 septembre suivant. On y arrêta plusieurs choses dont parle notre consul boursier, entre autres les deux suivantes : 1° que les communes du Languedoc fourniraient un subside de deux cent mille florins d’or pour la descente en Angleterre ; 2° qu’on enverrait au roi de Danemark une ambassade composée de sept personnes notables, prises dans les sénéchaussées de la Province.


			Le 28 du même mois, les communes du Rouergue se réunirent à Cassagnes Bégognez pour répartir entre elles la part du subside qui leur était échue, pour nommer le député qui devait faire partie de l’ambassade envoyée à Waldemar III et fixer, en même temps, son indemnité de voyage.


			L’alliance franco-danoise n’eut pas d’autres suites et le traité entre le régent de France et le roi de Danemark pour la descente en Angleterre dut être abandonné, lorsqu’on apprit que le roi d’Angleterre en personne avait envahi le nord de la France avec une armée formidable.


			Vers le même temps, David, roi d’Écosse, prisonnier d’Édouard III, ayant été mis en liberté moyennant une rançon de cinq cent mille nobles, le dauphin Charles promit au roi d’Écosse de lui payer la moitié de cette rançon à la condition qu’il ferait la guerre au roi d’Angleterre. (Hist. d’Angl. par Duchêne, t. I, p. 680). Si ces divers traités avaient été exécutés, nous nous demandons comment aurait fait le régent de France pour payer les énormes sommes d’argent promises à ses alliés.


			A toutes ces charges les États tenus à Montpellier, en 1350, ajoutèrent la gabelle du sel. Cet impôt qui devait finir à Noël, que d’autres États réunis à Carcassonne, au mois d’octobre suivant, prolongèrent pour deux ans, consistait à payer au fisc quatre gros tournois pour chaque quintal de sel vendu par le gouvernement aux particuliers. Cette année fut féconde en subsides de toute sorte extorqués aux communes de la Languedoc, tant par le comte de Poitiers, que par les comtes de Foix et d’Armagnac. On peut voir le détail de ces exactions dans Dom Vayssete et dans le livre de comptes de nos consuls boursiers.


			Il était impossible qu’un pareil état de chose durât plus longtemps. Les communes du Rouergue, pays infertile et sans industrie, ruinées par toutes ces dépenses, perdaient patience. A plusieurs reprises, nous les voyons se concerter pour refuser le payement de certains subsides si, plus tard, elles consentent à les acquitter, ce n’est que par force. D’un autre côté, avant l’expiration de la trêve entre la France et l’Angleterre, les Anglais s’étaient remis en campagne et les provinces du Midi qu’ils envahirent eurent beaucoup de peine à se défendre contre leurs attaques. Des bandes détachées de l’armée de Robert Knoles, qui du nord s’était précipitée sur le Midi en passant par l’Auvergne, ravagèrent une partie du Rouergue et effrayèrent l’autre (2). C’est vers cette époque que Villeneuve, Savignac et Bar tombèrent au pouvoir des Anglais. En 1361, ces lieux furent rachetés au moyen d’une somme d’argent que fournit toute la sénéchaussée du Rouergue.


			Un danger plus grand que les bandes de Robert Knoles et de ses lieutenants, Jean de Winc et Mathieu Buoü, qui marchaient à sa suite, menaçait notre patrie.


			Le roi d’Angleterre, Édouard III, irrité de ce que les États Généraux de Paris avaient refusé d’approuver le traité conclu à Londres entre lui et le roi Jean, le 24 mars 1359, s’était jeté sur le continent à la tête d’une forte armée et ravageait le nord de la France. Épouvantés de cette invasion, le régent, fils aîné du roi captif, et son conseil se décidèrent à reprendre les négociations avec le roi d’Angleterre. Des pourparlers eurent lieu à Brétigny, hameau situé à deux lieues de Chartres ; un traité de paix, conclu et signé, le 8 mai 1360 en fut la suite.


			En vertu de ce traité, Édouard renonçait à ses prétentions sur le royaume de France et aux anciennes possessions des Plantagenêts au nord de la Loire. Le roi de France, de son côté, cédait, en toute souveraineté, la Guienne, le Poitou, la Saintonge, l’Agenais, le Périgord, le Limousin, le Quercy, le Rouergue (3), l’Armagnac, c’est-à-dire toute la partie sud-ouest de la France, au midi de la Loire, et en outre, Calais et son territoire, comprenant tout le littoral de la Picardie et de l’Artois, depuis la Somme jusqu’à Gravelines.


			Indépendamment de cet immense territoire cédé à l’Angleterre, et qui comprenait tout ce qui compose aujourd’hui les départements de l’Aveyron, de la Charente, de la Charente-Inférieure, de la Corrèze, de la Dordogne, du Gers, de la Gironde, des Landes, du Lot, du Lot-et-Garonne, des Hautes-Pyrénées, du Tarn-et-Garonne, des Deux-Sèvres, de la Haute-Vienne, de la Vendée, toute la côte du Pas-de-Calais, il fallait encore payer au roi d’Angleterre, pour la rançon du roi Jean, trois millions d’écus d’or, qui représenteraient aujourd’hui trente millions de francs, d’autres disent un milliard.


			Par suite du même traité, Édouard devait être mis en possession de ses nouveaux domaines, au plus tard le 29 septembre 1361 ; le 30 novembre suivant, les deux rois devaient faire, à Bruges, un acte solennel, en vertu duquel ils renonceraient à la souveraineté sur les terres cédées de part et d’autre.


			Disons, en passant, que ces renonciations respectives n’eurent jamais lieu, et que, de leur omission volontaire, au moins du côté du monarque anglais, découlèrent les plus graves conséquences. On verra plus tard l’importance de cette remarque.


			La plupart des grands seigneurs d’Aquitaine virent avec peine le traité de Brétigny. Il leur en coûtait, en passant sous la domination étrangère, de perdre leur nationalité et leur influence dans le maniement des affaires de la Languedoc. Le plus mécontent de tous fut le comte d’Armagnac. Il ne pouvait se résoudre, lui, proche parent du roi de France, lui, son ancien lieutenant en Languedoc, lui, possesseur de terres immenses en Guienne, à prêter foi et hommage à un prince qu’il avait naguère combattu à outrance en Gascogne et en Normandie. Ces seigneurs refusèrent donc d’accepter le changement introduit par le traité de Brétigny, sous prétexte que le roi n’avait pas le droit de les tirer de son ressort sans leur approbation.


			Informé de la résistance des seigneurs gascons, le roi Jean leur députa le prince Jacques de Bourbon, qui les calma et fit cesser leur opposition ouverte à l’exécution du traité. Jean écrivit lui-même de Calais au comte d’Armagnac une lettre pleine de bonté, dans laquelle il l’engageait à se soumettre au roi d’Angleterre, par amour pour lui, autant que par respect pour la foi jurée. Il n’est pas sûr que d’Armagnac se fût rendu à la prière royale, s’il avait eu les moyens de tenir tête à son redoutable adversaire. Quoi qu’il en soit, lui et les autres grands seigneurs d’Aquitaine obéirent, bien qu’à regret, aux ordres du roi.


			Quant aux communes, quoique fatiguées des guerres civiles et étrangères, quoique épuisées par les subsides qu’on leur extorquait pour l’entretien des troupes et le rachat des places prises par les ennemis, toutes ou presque toutes partageaient alors les sentiments de la noblesse, et firent avec elle et le clergé les plus grands sacrifices d’hommes et d’argent, afin de repousser l’invasion étrangère et de maintenir sauf l’honneur de la France et de son roi prisonnier. Elles se montrèrent surtout patriotes et généreuses lorsqu’il fallut payer la rançon du roi Jean. Le prix de cette rançon étant, comme nous l’avons dit, de trois millions d’écus d’or, payables, en sept termes, dont le premier de six cent mille écus, devait être acquitté à Calais, dans les quatre mois de l’arrivée du roi en cette ville, il importait de réunir le montant du premier terme, puisque la personne royale ne serait délivrée qu’après son versement. Grâce au dévouement du tiers état, la somme fut payée et, le 14 octobre 1360, le roi Jean quittait Calais et rentrait dans son royaume. Les communautés de la sénéchaussée de Carcassonne avaient donné, pour le premier payement seulement, quatre-vingt-dix mille moutons d’or ; la sénéchaussée de Toulouse, cinquante mille moutons ; celle de Beaucaire, soixante-dix mille moutons ; les communes du Rouergue, pays pauvre et infertile, s’étaient engagées à donner, toujours pour acquitter le premier payement de la rançon royale, six mille moutons d’or. Charles Jori, chargé de percevoir ce subside dans le Rouergue, son pays natal, mourut avant d’avoir entièrement rempli son mandat ; il n’avait versé dans la caisse du trésorier général que quatorze cents moutons. Sur ces entrefaites, le Rouergue, ayant été cédé à l’Angleterre, les communes se dispensèrent d’achever le payement de la somme promise : on ne put pas même obtenir des héritiers de Charles Jori, qu’on apurât ses comptes. D’après les Annales de Villefranche, tome I, p. 20, cette ville devait 93 florins qui lui furent remis par Charles V, le 30 mai de l’année 1370. Millau devait une plus forte somme : trois cents moutons d’or, qui lui furent également remis par Charles V, en vertu d’une lettre que nous rapportons aux pièces justificatives.


			A l’occasion du subside voté et non payé intégralement par le Rouergue pour la rançon du roi Jean, Bosc, copié par tous les historiens ses successeurs, nous a donné un joli conte, avec l’intention très louable d’honorer son pays. Il nous raconte, t. I, p. 188, de ses Mémoires :


			« Les États du Rouergue, assemblés à Rodez, se soumirent de leur propre mouvement, à une imposition de six mille moutons d’or, (environ cent quatre-vingt mille livres d’aujourd’hui) et ils en firent la répartition avant de se séparer. Cette somme fut mise en dépôt jusqu’à ce que le roi demanda qu’elle fût comptée au dauphin, son fils, par une lettre qu’il adressa de sa prison à ses amés et féaux, les prélats, barons et communautés du Rouergue ; cette somme fut apportée au dauphin Charles par Jean Colomb, trésorier de Rodez ».


			Tout est faux dans ce récit.


			1° La répartition du subside de 6.000 moutons d’or, voté par les communes du Rouergue aux États de Toulouse, fut faite le 20 août 1358, à Saint-Affrique, où se trouvèrent réunis les délégués de notre province : sur ce point, notre consul boursier ne laisse aucun doute. « Lo lhus a XX d’aost (année 1358) foron trames à St-Affrica li senhors B. Portanouas e Uc Benastruc per cohéquar, am las altras comunas de Rozergue, lasquals ley eron, per jornada asignata, los VI milia motos per la redempcio del rey nostre senhor ».


			(Livre du consul boursier, année 1357-1358, Arch. mun. de Millau).


			2° Dans le compte du trésorier général du subside rapporté en entier au t. X de l’Hist. du Lang., p. 1211, et suivantes, on ne voit figurer que 1.400 moutons, versés par le receveur Charles Jori.


			3° Bernard Coulomb, et non Jean Coulomb, ne fut trésorier du Rouergue qu’en 1381 : quoi qu’il en soit de l’existence et du nom de ce trésorier, il ne put apporter au dauphin les six mille moutons d’or, puisque le Rouergue ne les avait pas payés (4).


			La levée de tous ces subsides épuisa le pays ; la peste et les routiers mirent le comble à ses malheurs. Vers le milieu du XIVe siècle, une mortalité effroyable, connue sous le nom de peste noire, ravagea l’Europe et particulièrement nos contrées méridionales. Le Languedoc fut un des pays les plus éprouvés. Quant au Rouergue, l’air pur de ses montagnes ne le mit pas à l’abri de l’épidémie. Le fléau y pénétra aussi et y resta même plus longtemps que dans les provinces voisines. Nous trouvons qu’en 1361, à Millau, notamment, la peste emporta beaucoup de pauvres gens, un grand nombre de personnes de qualité, entre lesquelles Madame d’Arpajon, femme du seigneur de Levézou et cinq consuls sur les six dont était composée l’administration municipale.


			A la peste se joignit un fléau plus redoutable encore, le fléau des bandes armées, appelées compagnies. On sait qu’après la trêve faite par la France avec l’Angleterre, des milliers de gens d’armes se voyant sans emploi, pour deux ans, s’associèrent en troupes de bandits et commencèrent la guerre pour leur propre compte. Ce fut pire après la paix de Brétigny.


			Des chefs Anglais, Gascons, Normands, Bretons, ne sachant vivre que de la guerre et du pillage, réunissent autour d’eux des hordes de brigands et se répandent sur tous les points de la France pour la rançonner. En l’année 1361, la présence de ces bandes armées est signalée, dans les livres du consul boursier de Millau, à Saint-Rome-de-Tarn, à Saint-Affrique, à Vabres, qui soutient contre elles un siège long et meurtrier (septembre et octobre), à Saint-Léon et dans tout le Sévéraguais. On les voit aussi s’emparer de Rebourguil, de Mélac, de Bournac et d’Espalion, de Villeneuve, de Savignac et de Bar, d’où on ne parvint à les chasser qu’à force d’argent. Les routiers viennent jusqu’aux portes de Millau et se logent dans les faubourgs. En arrivant, ils mettent le feu à la maison d’Etienne d’Olmières, ancien consul. C’est à la lueur de cet incendie, qu’un habitant notable de la ville va trouver le chef des bandits, Gui de Vayr (c’était le frère cadet du comte d’Auxerre), campé dans le couvent des sœurs Minorettes (clarisses) et l’engage à cesser ses ravages et à se retirer. Gui de Vayr y consent, à la condition qu’on lui donnera de l’argent et des vivres. Pour éloigner ces hôtes dangereux, Millau donna avec empressement ce qu’on lui demandait.


			Deux jours après, au moment où cette compagnie quittait Millau, une autre y arrivait. La visite de cette seconde bande commandée par le fameux Seguin ou Segui de Badefol, coûta à la ville trente-quatre sétiers d’avoine. L’avoine et les provisions de bouche n’étaient pas les seuls impôts que les routiers prélevaient sur les villes et les campagnes : ils enlevaient tout ce qu’ils trouvaient sous la main, hommes, femmes, meubles et bestiaux. Ce n’était qu’à prix d’argent qu’on pouvait opérer le rachat de ces captures. Aldebert Johan et Guilhem Phélip, conseillers de Millau, ayant été faits prisonniers par Segui de Badefol, leur rançon coûta à la ville cent florins.


			Au mois d’octobre suivant, Béraut ou Bertucat d’Albret s’empara du Monastier, sur les confins du Gévaudan et du Rouergue. Le sénéchal, Bertrand de Terride, étant allé lui demander ce qu’il venait faire en ce pays : « En tirer de l’argent ou le ravager », lui répondit audacieusement le capitaine des routiers.


			Si l’on voulut se débarrasser de ces nuées de pillards, qui s’étaient abattus sur notre province comme des vautours sur une proie, il fallut composer avec eux. Le Sénéchal, Bertrand de Terride, au nom des États du pays, assemblés plusieurs fois à cet effet, traita avec Bertucat d’Albret, le plus influent des chefs des compagnies, et promit de lui faire donner cinq mille deux cents florins d’or, à la condition qu’il n’entrerait pas en Rouergue, et qu’il en ferait sortir les autres chefs de bande qui occupaient Espalion, Mélac et Bournac.


			Le sénéchal et Béraut d’Albret allèrent d’abord à Bournac, château du Vabrais, tombé au pouvoir de Garcis ou Garciot du Chastel. Ce chef de brigands qui, après avoir reçu du maréchal d’Audeneham, cent mille florins pour évacuer le Languedoc, (Histoire du Languedoc, tome X, page 1232), s’était jeté sur le Rouergue pour le piller, accepta le nouveau traité qu’on lui proposait, à la condition qu’en sus de la somme convenue, on lui donnerait à lui-même mille florins d’or. La ville de Saint-Affrique, les vassaux du seigneur de Caylus, et des autres seigneurs de la contrée durent accepter ces conditions, afin de voir s’éloigner du Vabrais, Garciot du Chastel et ses ribauts.


			Le sénéchal, Béraut d’Albret et Garciot du Chastel vinrent ensuite à Millau, et donnèrent connaissance aux consuls du traité qui venait d’être conclu à Bournac. Le soir de ce même jour, Bernard de Terride et ses compagnons, les chefs des routiers, allèrent coucher à Aguessac. Les consuls les accompagnèrent jusqu’au passage du Tarn ; avant de se séparer, le sénéchal fit comprendre aux consuls, que pour rendre plus traitables les capitaines des compagnies, il serait bon de leur faire quelque présent. La ville leur envoya des draps de lit bien propres pour les faire coucher et sept livres de fruits confits ; c’était le présent qu’on faisait ordinairement aux personnes de marque.


			Le lendemain, le sénéchal et ses compagnons se rendirent à Espalion, afin de décider Jean Aymeric, qui en était maître, à accepter le traité de Bournac ; mais Jean Aymeric rejeta toute proposition et continua de garder Espalion. Nous dirons plus tard comment il fut obligé d’en sortir. La « finance » payée aux chefs des compagnies ne fut pas la seule imposition extraordinaire levée cette année sur le Rouergue. Le roi de France « jeta » aussi sur toutes les terres de sa domination l’impôt du sel, l’impôt de douze deniers par livre sur la vente des marchandises et le treizième sur la vente du vin. Ajoutez à ces exactions les subsides ordinaires payés au souverain, le commun de paix, par exemple, les subsides extraordinaires votés au comte d’Armagnac pour la défense du pays, les dépenses faites par les villes pour se fortifier, s’administrer, les dépenses considérables occasionnées par la réunion fréquente des États, les pertes éprouvées par les campagnes ravagées et pillées par les routiers, et l’on aura une idée de la déplorable situation où devait se trouver notre province en la calamiteuse année 1361. Le changement de gouvernement pouvait-il lui faire craindre un sort plus malheureux ?


			Toutefois, avant d’accepter ce changement, ordonné par le gouvernement Français et réclamé à plusieurs reprises par le lieutenant du roi d’Angleterre, les États du Rouergue se réunirent deux fois à Rodez, (en décembre 1361, et en janvier 1362) avec le dessein de délibérer sur la soumission demandée, sur la situation et la défense du pays. Le procès-verbal de la tenue de ces États est dans Doat, v. 194, f. 294. « Le comte d’Armagnac, dit Molinier dans une note ajoutée à l’Histoire du Languedoc, t. IX, p. 729, commença par exposer la situation : il expliqua qu’il fallait absolument que le roi réservât ses droits de suzeraineté pour que les habitants, en cas de déni de justice de la part des Anglais, pussent s’adresser à leur ancien souverain. On voit que, dès cette époque, les habitants du Rouergue et le comte d’Armagnac prévoyaient les querelles qui devaient inévitablement s’élever entre les deux parties contractantes ». Le comte proposa ensuite aux États de chasser tous les Anglais du Rouergue, et particulièrement ceux qui tenaient Espalion, pourvu qu’on lui votât les subsides nécessaires à cette entreprise. A mesure que le moment de la soumission à l’Angleterre approchait, le désir de la résistance, se réveillait plus vif et plus ardent dans l’âme patriotique du comte de Rodez. Les habitants du Rouergue pouvaient bien partager les sentiments généreux de d’Armagnac ; mais ils étaient impuissants à les seconder. Il fallut donc baisser la tête et accepter les faits accomplis. Une assemblée générale du clergé, de la noblesse et des communes, réunie à Villefranche, dans les premiers jours de février 1362, décida que, puisqu’on ne pouvait faire autrement, la remise du Rouergue à l’Angleterre, aurait lieu quand on voudrait. Le Rouergue va donc passer sous la domination de l’Angleterre, non par droit de conquête, mais en vertu du traité de Brétigny. Avant de raconter comment ce traité fut exécuté en Rouergue, faisons connaître en quelques mots, notre province et son ancienne organisation.


			La Sénéchaussée du Rouergue, pays pauvre, sans industrie, on pourrait dire entièrement agricole, d’une grande surface, mais peu peuplé, faisait partie de la grande province du Languedoc au XIVe siècle et avait la même étendue qu’a maintenant le département de l’Aveyron, sauf le canton de Saint-Antonin qui en fut distrait en 1808. Elle se divisait en deux contrées ou Marches. La Basse-Marche avait pour villes principales Villefranche, Peyrusse, Villeneuve, Najac, Saint-Antonin, Sauveterre ; la Haute-Marche : Millau, Saint-Affrique, Vabres, Saint-Geniez, Saint-Sernin. Entre ces deux contrées se trouvaient enclavées les terres du comté de Rodez qui avait pour chef-lieu la ville de ce nom. Outre ces villes plus ou moins fortifiées, le sol du Rouergue était hérissé de petites places fortes. Elles couronnaient nos vallées, s’élevaient sur les bords escarpés des rivières, adhéraient aux flancs abrupts des montagnes, quelquefois elles s’élevaient majestueusement dans les plaines.


			C’était dans leur sein que les populations rurales renfermaient les troupeaux et les provisions, aussitôt qu’était signalée l’approche des bandes armées qui, dans ce temps, ne vivaient que de pillage. Toutes ces forteresses, qui étaient la terreur plus que le refuge du peuple, sont démolies. Leurs ruines conservent encore ce caractère fier et guerrier qui distinguait les châteaux forts dans les pays de montagnes ; seules, les villes, en s’embellissant, ont perdu leur antique physionomie militaire. Il faut avoir vécu par la pensée et l’étude, au milieu de la Société du moyen âge, pour comprendre la nécessité de ce luxe de fortifications.


			Tel était l’état matériel du Rouergue. Il faudrait un long discours pour faire connaître à fond son organisation politique, civile, judiciaire, militaire et religieuse ; contentons-nous d’en dire quelques mots.


			La province était gouvernée par un sénéchal nommé par le roi. Cet officier, révocable à volonté, avait la conduite des troupes ; convoquait et présidait les États, chargés de voter et de répartir les subsides ; il rendait la justice au chef-lieu de la sénéchaussée, à Villefranche, où se trouvait un tribunal de première instance pour les causes intéressant les terres et les personnes relevant directement du roi, et d’appel pour les habitants des fiefs. Tous les ans, il visitait plusieurs fois les bailliages et y tenait les assises, assisté du juge-Mage, du procureur du roi et d’autres officiers de sa cour. Il était en un mot le représentant du pouvoir central dont il avait les pouvoirs, sauf, pour ses administrés, qui croyaient avoir à se plaindre de sa conduite et de ses jugements, à se pourvoir devant le roi, ou son conseil. Comme on le voit, le sénéchal était un personnage important et occupé : aussi ne confiait-on cette charge qu’à des chevaliers instruits et de bonne naissance.


			Dans l’ordre judiciaire, au-dessous du sénéchal, se trouvaient les juges des petites cours royales et seigneuriales, jugeant en premier ressort. Les cours royales, au nombre de seize, avaient leurs sièges fixés à Peyrusse, Roquecezière, Najac, Villeneuve, La Roquevalsergue, la Guiole, Sauveterre, Saint-Geniez, Saint-Rome-de-Tarn, Verfeil, Saint-Affrique, Saint-Antonin, Cassagnes-Royaux, Millau, Compeyre et Villefranche. Ces bailliages ou chefs-lieux de cours royales comprenaient cinq cent-soixante-dix paroisses, composant deux évêchés, Rodez et Vabres. Les justices seigneuriales, laïques et ecclésiastiques, étaient beaucoup plus nombreuses. Il y en avait jusque dans les plus petits fiefs, tels que Comberoumal, Saint-Léons, etc. Le comté de Rodez et la vicomté de Creyssels avaient un ressort très étendu. Si la justice ne fleurissait pas en ce temps-là, ce n’était pas faute de juges.


			Dans l’ordre militaire, le sénéchal avait pour subordonnés les châtelains ou gouverneurs des forteresses royales. Au même capitaine était souvent confiée la garde de plusieurs places. D’après M. Boutaric, le Rouergue, du temps qu’Alphonse, frère de Saint Louis, était maître de cette province (1325), n’aurait eu que trois châtellenies auxquelles il pouvait nommer : Najac, Millau, La Roque Valsergue. En 1360, il y en avait un bien plus grand nombre, comme nous le verrons plus tard. Il va sans dire que les seigneurs gardaient eux-mêmes, ou faisaient garder, en leur nom, leurs villes et leurs châteaux. De tous ces seigneurs les plus puissants étaient Jean d’Armagnac, vicomte de Creyssels et seigneur de la baronnie de Roquefeuil qui comprenait Meyrueis et plusieurs autres lieux, Gui de Sévérac, d’Arpajon, Arnaud de Roquefeuil, Arnaud de Landorre, les seigneurs de Panat, de Caylus, de Calmont d’Olt, etc.


			Dans l’ordre ecclésiastique les évêques de Rodez et de Vabres étaient de puissants seigneurs terriens. Sous eux on remarquait le Dom d’Aubrac, le prieur de Saint-Gilles ou de Sainte-Eulalie sur le Larzac, les abbés de Conques, de Bonneval, de Bonnecombe, de Loc-Dieu, de Nant, le Prieur de Saint-Léons, etc.


			Dans l’ordre civil, toutes les villes, petites et grandes possédaient une administration municipale régulière et indépendante, s’occupant avec une sollicitude remarquable de tout ce qui intéressait la communauté, répartissant les subsides qui étaient imposés, pourvoyant à ses propres besoins par des taxes volontaires, tenant parfaitement sa comptabilité, faisant en un mot ses affaires avec un zèle, une activité, un dévouement qui nous étonnent et que les municipalités d’aujourd’hui sont bien loin d’égaler ! Ces communes du XIVe siècle étaient la vraie force du pays : rien ne se faisait sans elles et elles ne faisaient rien d’important sans l’approbation de tout le monde. L’appel au peuple était la règle fondamentale de ces petites républiques.


			Tout ce que nous venons de dire n’est qu’une introduction à notre travail. L’histoire de la domination anglaise dans le Rouergue commence au chapitre suivant.
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					 (1) Archives municipales de Millau, livre de comptes de B. Guibert, consul boursier, coté, C. C. 351.


				


				

					 (2) La date de cette expédition de Robert Knoles, que l’auteur de l’Histoire du Languedoc et son savant annotateur ont eu de la peine à trouver, devient certaine et elle doit être au moins de juin 1359, si l’on veut bien se rapporter à notre consul boursier. Voici ce qu’il dit « Dimercres a XXV de jun receupen una letra de Rodez trameza per Gui de Voncs da Tolosa enque mandava que Moss. lo comte de Peitieus avia receupudas letras en que fazia mensio que quatre milia glavis eron en Alvergne et qual era Robt Kanola et un autre que s’apela lo Polsig d’amors [Jean de Winc, célèbre pour sa courtoisie et qu’on surnommait le Poursuivant d’amours] et un autre que s’apela Matieu Buou ezera lur ententa de venir en Rozergue o vas Belcaire ezavizava nos de fortificar nostre luoc et de ben gazar ». Livre des comptes de G. Borcier, consul de Millau, année 1359-1360.	


					Cette date, que M. Molinier ne donne que comme probable, est à nos yeux certaine.


				


				

					 (3) Dans l’énumération des pays cédés à l’Angleterre, le Rouergue est le dernier, et l’article qui le concerne est ainsi conçu dans l’article premier du traité : « La cité et le chastel de Rodais et les terres et pays de Rouergue. Et s’il y a aucuns seigneurs, comme le comte d’Armaignac, qui tiennent aucunes terres ou lieux dedans les mettes desdits lieux, ils feront hommage au roi d’Angleterre et tous autres services et devoirs deus à cause de leurs terres, ou lieux, en la manière qu’ils ont fait au temps passé ».


				


				

					 (4) « Communitates senescalliae Ruthenensis obtulerunt dare in adjutorium prime solucio-nis VIc millia scutorum auri, que fieri debuit in Calesio, VI, millia mutones auri et fuit commissa exequco et recepcio dicte summe per regem Karolo Jori.


					Dictus Karolus obiit in dictis partibus Ruthenensibus unde est oriundus. Nullum compotum potuit haberi a suis heredibus cum dicta patria non sit de hobediencia regis.


					De qua summa (6.000 moutons) dictus Karolus Jori solvit receptori supra dicto XIIIIc mutones ». Hist. du Lang., t. X, p. 1243.
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